

[bookmark: lexview-anchor-0][bookmark: lexview-anchor-0]

[bookmark: Titre_abrege__690][bookmark: Titre_abrege__690]


Loi sur le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux

L.C. 1996, ch. 16

Sanctionne 1996-06-20

Loi constituant le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux et modifiant ou abrogeant certaines lois


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg


1Loi sur le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux.
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Dfinitions
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Dfinitions


2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	bien rel fdral

	
bien rel fdralS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur les immeubles fdraux et les biens rels fdraux.(federal real property)



	immeuble fdral

	
immeuble fdralS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur les immeubles fdraux et les biens rels fdraux.(federal immovable)



	ministre

	
ministreS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques.(department)



	ministre comptent

	
ministre comptentS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques.(appropriate minister)



	ouvrage public

	
ouvrage public ou travaux publicsOuvrage ou bien plac sous l'autorit du ministre.(public work)



	socit d'tat

	
socit d'tatS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques.(Crown corporation)







	1996, ch. 16, art. 2

	2001, ch. 4, art. 156

	2007, ch. 29, art. 151
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Mise en place
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Constitution du ministre


	

3(1)Est constitu le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux, plac sous l'autorit du ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux. Celui-ci est nomm par commission sous le grand sceau.













[bookmark: art3par2][bookmark: art3par2]



	
Ministre

(2)Le ministre occupe sa charge  titre amovible; il assure la direction et la gestion du ministre.
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Receveur gnral

(3)Le ministre fait aussi fonction de receveur gnral du Canada.
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Administrateur gnral


	

4(1)Le gouverneur en conseil peut nommer,  titre amovible, un sous-ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux; celui-ci est l'administrateur gnral du ministre.
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Sous-receveur gnral

(2)Le sous-ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux fait aussi fonction de sous-receveur gnral.











[bookmark: Mission_du_ministere__5526][bookmark: Mission_du_ministere__5526]

Mission du ministre
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Organisme de services communs


5Le ministre est un organisme de services communs pour le gouvernement, sa mission en tant que tel consistant surtout  fournir aux ministres et organismes fdraux des services destins  les aider  raliser leurs programmes.
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Pouvoirs et fonctions du ministre
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Attributions


6Les pouvoirs et fonctions du ministre s'tendent d'une faon gnrale  tous les domaines de comptence du Parlement non attribus de droit  d'autres ministres ou organismes fdraux et lis :




	
a)l'acquisition et la fourniture d'articles, d'approvisionnements, d'outillage, d'quipements et autre matriel pour les ministres;



	
b)l'acquisition et la fourniture de services pour les ministres;



	
c)la planification et l'organisation des oprations de fourniture des matriels et services requis par les ministres;



	
d)l'acquisition et la fourniture de services d'imprimerie et d'dition pour les ministres;



	
e)la construction, l'entretien et la rparation des ouvrages publics et des immeubles fdraux et des biens rels fdraux;



	
f)la fourniture de locaux et autres installations aux ministres;



	
g)la planification et la coordination des services de tlcommunications pour les ministres et organismes fdraux;



	
h)la fourniture de conseils et de services aux ministres et organismes fdraux sur les questions de gnie ou d'architecture lies  un ouvrage public ou  un immeuble fdral ou un bien rel fdral;



	
i)la prestation de services de traduction et de services connexes aux ministres et organismes fdraux.







	1996, ch. 16, art. 6

	2001, ch. 4, art. 157
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Fonctions


	

7(1)Dans le cadre des pouvoirs et fonctions que lui confre la prsente loi ou toute autre loi, le ministre:




	
a)tudie et met sur pied des services en vue d'accrotre l'efficacit de l'administration publique fdrale et de favoriser l'intgrit et l'efficience du processus d'impartition des marchs;



	
b)acquiert du matriel et des services, en conformit avec les rglements pertinents sur les marchs de l'tat;



	
c)planifie et organise la fourniture aux ministres de matriel et de services connexes tels l'tablissement de normes gnrales et particulires, le catalogage, la dtermination des caractristiques globales du matriel et le contrle de sa qualit, ainsi que la gestion de celui-ci et les activits qui en dcoulent, notamment son entretien, sa distribution, son entreposage et sa destination;



	
d)fournit les autres services prescrits par le gouverneur en conseil.
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Utilisation du bois

(1.1)Dans l'laboration des exigences visant la construction, l'entretien et la rparation des ouvrages publics et des immeubles fdraux et des biens rels fdraux, le ministre tient compte de toute rduction potentielle des missions de gaz  effet de serre et de tout autre avantage pour l'environnement et peut autoriser l'utilisation du bois ou de toute autre chose, notamment de matriel, de produits ou de ressources durables, qui offre pareil avantage.
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Restriction

(2)Malgr l'alina (1)c), la gestion,  la diffrence de l'acquisition, du matriel essentiel  des missions militaires, dans le cas d'approvisionnements exclusivement militaires, ne relve pas du ministre.







	1996, ch. 16, art. 7

	2003, ch. 22, art. 224(A)

	2023, ch. 27, art. 1
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Dlgation de pouvoir


	

8(1)Le ministre peut, pour les priodes et selon les modalits qu'il estime indiques, dlguer les attributions que lui confre la prsente loi  un ministre comptent.
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Dlgation de pouvoir

(2)Le ministre peut, pour les priodes et selon les modalits qu'il estime indiques,  l'gard de tout ministre qui n'est pas plac sous son autorit mais dont il est le ministre comptent, dlguer les attributions que lui confre la prsente loi  l'administrateur principal du ministre.
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Subdlgation

(3)Le ministre comptent peut, sous rserve des conditions et modalits de la dlgation vise au paragraphe (1), subdlguer  l'administrateur principal du ministre, pour les priodes et selon les modalits qu'il estime indiques, les attributions qui lui ont t dlgues par le ministre.
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Subdlgation

(4)L'administateur principal peut, sous rserve des conditions et modalits de la dlgation vise au paragraphe (2) ou de la subdlgation vise au paragraphe (3), subdlguer  ses subordonns, pour les priodes et selon les modalits qu'il estime indiques, les attributions qui lui ont t dlgues par le ministre ou subdlgues par le ministre comptent.
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Dfinition

(5)Au prsent article, administrateur principal s'entend:


	
a)s'agissant d'un ministre mentionn  la partie I de l'annexe VI de la Loi sur la gestion des finances publiques, de son sous-ministre;



	
b)s'agissant d'un ministre mentionn aux parties II ou III de cette annexe, du titulaire du poste mentionn en regard de ce ministre;



	
c)s'agissant d'un ministre qui n'est pas mentionn  la mme annexe, du premier dirigeant ou de l'administrateur gnral du ministre ou du titulaire d'un poste quivalent.











	1996, ch. 16, art. 8

	2007, ch. 29, art. 152
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Pouvoirs soustraits  d'autres autorits


9Sauf dans la mesure o il les a dlgus, le ministre exerce, en matire d'acquisition et de fourniture de matriel pour le compte d'un ministre, les pouvoirs accords  cet gard  un ministre ou  une autre autorit sous le rgime d'une loi fdrale.
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Exemption


9.1L'article 9 ne s'applique pas:




	
a) tout ministre au sens de l'alina c) de la dfinition de ce terme  l'article 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques;



	
b)au ministre constitu par l'article 4 de la Loi sur Services partags Canada.







	2007, ch. 29, art. 153

	2012, ch. 19, art. 712
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Exclusion


9.2Le ministre peut, par arrt, soustraire  l'application de l'article 9:




	
a)soit tout ministre qui n'est pas mentionn  l'annexe VI de la Loi sur la gestion des finances publiques;



	
b)soit tout ministre qui n'est pas plac sous son autorit mais dont il est le ministre comptent.







	2007, ch. 29, art. 153
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Immeubles fdraux et biens rels fdraux


	

10(1)Le ministre a la gestion de l'ensemble des immeubles fdraux et des biens rels fdraux situs  l'extrieur du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut,  l'exception de ceux dont la gestion est confie  un autre ministre ou organisme fdral ou  une personne morale.
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Autres biens

(2)Le ministre peut engager des dpenses ou assurer la prestation de services ou la ralisation de travaux portant:


	
a)soit sur des immeubles fdraux ou des biens rels fdraux;



	
b)soit sur des ouvrages ou autres biens appartenant  Sa Majest du chef du Canada;



	
c)soit, avec le consentement du propritaire, sur des immeubles, ouvrages ou autres biens n'appartenant pas  Sa Majest du chef du Canada.
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Prcision

(3)L'alina (2)c) ne fait pas obstacle  l'application de la Loi sur l'administration des biens saisis.







	1996, ch. 16, art. 10

	1999, ch. 31, art. 73(F)

	2001, ch. 4, art. 158

	2002, ch. 7, art. 157
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Attribution de receveur gnral


11En sa qualit de receveur gnral, le ministre exerce tous les pouvoirs et fonctions lis de droit  cette charge.
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Rmunration


12Le ministre fournit les services administratifs et autres prescrits par le gouverneur en conseil et ncessaires pour assurer la rmunration des personnes employes dans un ministre ou un autre secteur de l'administration publique fdrale.





	1996, ch. 16, art. 12

	2003, ch. 22, art. 224(A)
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Prestations, retraite, pension


13Le ministre fournit les services administratifs et autres prescrits par le gouverneur en conseil en matire de rgimes de prestations et de rgimes de retraite et de pensions.
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Cinma


	

14(1)Sous rserve du paragraphe (2), le ministre peut fournir des services de dveloppement, production et distribution de films - au sens de la Loi sur le cinma - , vidos ou autres oeuvres analogues  la cinmatographie prcises par le gouverneur en conseil, pour le compte des ministres et organismes fdraux.
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Cinma

(2)Sauf drogation du gouverneur en conseil, les ministres et organismes fdraux ne peuvent entreprendre ni confier  des tiers la production ou le dveloppement d'un film cinmatographique qu'avec l'autorisation du ministre et uniquement lorsque celui-ci juge dans l'intrt public de ne pas s'en charger.
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Services sur demande


15Le ministre peut fournir, sur demande des ministres ou organismes fdraux, les services suivants:




	
a)conseils en gestion;



	
b)gestion de l'information et services et systmes lis  l'informatique;



	
c)comptabilit;



	
d)vrification comptable;



	
e)services financiers;



	
f)services et conseils relatifs  l'acquisition,  la gestion et  l'alination de biens immeubles;



	
g)services d'architecture et de gnie, notamment en ce qui touche les normes, procdures et techniques  appliquer;



	
h)les autres services qui relvent de sa comptence.











[bookmark: art16][bookmark: art16]


Autres bnficiaires des services


16Le ministre peut exercer toute activit relevant des attributions que la prsente loi ou toute autre loi fdrale lui confre et qu'il peut exercer pour le compte des autres ministres ou organismes fdraux pour le compte:




	
a)des autres ministres ou organismes fdraux et des socits d'tat;



	
b)avec l'agrment du gouverneur en conseil - qui peut tre de porte gnrale ou particulire -, de tout gouvernement, de toute organisation ou de toute personne, au Canada et  l'tranger.







	1996, ch. 16, art. 16

	2013, ch. 33, art. 227
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Facturation des produits et services


17Le ministre peut, sous rserve des rglements d'application du prsent article ventuellement pris par le Conseil du Trsor, facturer les services fournis par son ministre sous le rgime de la prsente loi ou de toute autre loi en vigueur  l'entre en vigueur du prsent article.









[bookmark: art18][bookmark: art18]


Usage de l'informatique


	

18(1)Le ministre peut faire usage de tout moyen, notamment lectronique, pour crer, recueillir, emmagasiner, transfrer, recevoir ou traiter de quelque autre faon des documents ou de l'information.
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Modalits et normes

(2)Le ministre peut fixer les modalits, normes, formats et autres exigences que doivent respecter les personnes qui font usage des moyens viss au paragraphe (1) dans leurs relations avec lui.
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Publication

(3)Le ministre peut, par rglement, prvoir la manire de publier les exigences vises au paragraphe (2).
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Imprimerie nationale
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Imprimeur de la Reine


	

19(1)Le ministre peut nommer, par arrt, un haut fonctionnaire du ministre au poste d'imprimeur de la Reine pour le Canada.
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Fonctions

(2)Ce dernier exerce en cette qualit, sous l'autorit du ministre, les fonctions qui lui sont attribues de droit ou par le ministre en matire d'imprimerie et d'dition, pour le compte du gouvernement canadien.
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Marchs
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Marchs


20Sous rserve des rglements d'application du prsent article ventuellement pris par le gouverneur en conseil ou le Conseil du Trsor, le ministre peut, pour le compte du gouvernement canadien, passer des marchs pour la ralisation de tout ce qui relve de sa comptence.
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Modalits


	

21(1)Le ministre peut fixer les modalits des marchs et les directives et modalits des documents qui se rapportent aux marchs ou  leur passation.
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Dsignation par numro

(2)Les modalits et directives peuvent tre dsignes par un numro ou d'une autre faon et tre incorpores dans les marchs et documents en y tant signales par ce numro ou selon l'autre faon.
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Rglements

(3)Le ministre peut, par rglement, prvoir la manire de publier, notamment par voie lectronique, les modalits et directives relatives aux marchs ou  leur passation, y compris leur dsignation par un numro ou d'une autre faon.
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Interprtation des modalits


22Sauf drogation expresse, les modalits et directives qui, selon ce qui est prvu au march ou  un document qui s'y rapporte ou qui se rapporte  sa passation, s'y appliquent et qui y sont signales par un numro ou d'une autre faon sont rputes faire partie intgrante du march ou du document comme si elles y figuraient.
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Ombudsman de l'approvisionnement
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Nomination


	

22.1(1)Le gouverneur en conseil peut nommer un ombudsman de l'approvisionnement pour un mandat maximal de cinq ans.
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Rmunration et indemnits

(2)L'ombudsman de l'approvisionnement reoit la rmunration et les indemnits fixes par le gouverneur en conseil.
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Attributions de l'ombudsman

(3)L'ombudsman de l'approvisionnement exerce les attributions ci-aprs conformment aux rglements:


	
a)examiner les pratiques d'acquisition de matriel et de services des ministres pour en valuer l'quit, l'ouverture et la transparence, et prsenter, le cas chant, au ministre en cause des recommandations pour les amliorer;



	
b)examiner toute plainte relative  la conformit, avec les rglements pris en vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques, de l'attribution d'un march en vue de l'acquisition de matriel ou de services par un ministre qui serait assujetti  l'Accord, au sens de l'article 2 de la Loi de mise en uvre de l'Accord de libre-change canadien, si sa valeur n'tait pas infrieure  la somme prvue  l'article 504 de cet accord;



	
c)examiner toute plainte relative  la gestion de tout march en vue de l'acquisition de matriel ou de services par un ministre;



	
d)veiller  donner l'accs, sur demande des parties  un tel march,  un mcanisme de rglement extrajudiciaire des diffrends.
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Autres fonctions

(4)Il exerce aussi toute autre fonction que le gouverneur en conseil ou le ministre peut lui attribuer par dcret ou arrt, selon le cas,  l'gard des pratiques d'acquisition de matriel et de services des ministres.







	2006, ch. 9, art. 306

	2017, ch. 33, art. 224
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Dpt d'une plainte


	

22.2(1)Seule la personne qui remplit les conditions prvues par rglement et qui est un fournisseur canadien au sens de l'article 521 de l'accord vis  l'alina 22.1(3)b) peut dposer la plainte vise aux alinas 22.1(3)b) ou c).
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Moment du dpt

(2)La plainte peut tre dpose uniquement une fois le march en cause attribu.
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Conclusions et recommandations

(3)L'ombudsman de l'approvisionnement remet au plaignant, au ministre et au ministre en cause, dans le dlai rglementaire suivant le dpt de la plainte, ses conclusions et ses ventuelles recommandations.
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Restriction

(4)Il ne peut recommander l'annulation du march vis par la plainte.







	2006, ch. 9, art. 306

	2017, ch. 33, art. 225
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Rapport annuel


	

22.3(1)Dans les quatre mois suivant la fin de chaque exercice, l'ombudsman de l'approvisionnement prsente au ministre le rapport de ses activits pour l'exercice.
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Dpt au Parlement

(2)Le ministre fait dposer un exemplaire du rapport annuel devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant la rception du rapport.







	2006, ch. 9, art. 306
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Rglements
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Rglements


	

23(1)Le gouverneur en conseil peut prendre les rglements qu'il juge ncessaires pour la gestion, l'entretien, le bon usage et la protection des immeubles fdraux et des biens rels fdraux et des ouvrages publics dont le ministre a la gestion et pour la dtermination et la perception des droits et recettes affrents.
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Amendes, saisie et vente

(2)Le gouverneur en conseil peut, par les rglements viss au paragraphe (1):


	
a)imposer des amendes - ne dpassant pas le montant vis au paragraphe 787(1) du Code criminel - pour toute contravention aux rglements, s'il juge cette mesure ncessaire pour assurer leur observation et le paiement des droits imposs;



	
b)prvoir l'interdiction de passage, la rtention ou la saisie, aux risques du propritaire, de biens dans l'un des cas suivants:


	
(i)des droits n'ont pas t acquitts,



	
(ii)il y a eu quelque autre contravention aux rglements ou des dommages ont t causs aux immeubles fdraux ou biens rels fdraux et aux ouvrages publics sans rparation pcuniaire ultrieure,



	
(iii)une amende impose  l'gard des biens reste impaye;







	
c)rgir la vente des biens retenus ou saisis, quand les droits, ddommagements ou amendes ne sont pas pays dans le dlai imparti, ainsi que le prlvement sur le produit de la vente de la somme correspondant  leur montant.
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Excdent

(3)Le solde ventuel du produit de la vente vise  l'alina (2)c) est remis au propritaire ou  son mandataire.
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Droits de la Couronne

(4)Les rglements pris aux termes du paragraphe (1) n'empchent pas la Couronne de recouvrer, par les moyens lgaux ordinaires, les droits, ddommagements et amendes en souffrance.







	1996, ch. 16, art. 23

	2001, ch. 4, art. 159
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Rglements


23.1Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements concernant:




	
a)l'exercice des attributions de l'ombudsman de l'approvisionnement prvues au paragraphe 22.1(3), notamment en ce qui touche les ministres  l'gard desquels il n'exerce pas ses attributions;



	
b)le dpt des plaintes vises aux alinas 22.1(3)b) ou c), notamment en ce qui touche les conditions pralables au dpt et les modalits de celui-ci;



	
c)la nature des recommandations que l'ombudsman de l'approvisionnement peut faire pour donner suite  une plainte et le dlai dans lequel il doit le faire.







	2006, ch. 9, art. 307
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Lits des cours d'eau navigables
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Pouvoir de draguer les lits de cours d'eau navigables


24Lorsque le gouverneur en conseil ou le ministre charg d'un ouvrage pour l'amlioration de la navigation ordonne l'excution de travaux dans un cours d'eau navigable en vue d'y amliorer la navigation, les fonctionnaires ou prposs de Sa Majest ou les entrepreneurs des travaux peuvent, sous sa direction, pntrer dans le lit du cours d'eau, le creuser, le draguer et en enlever une partie, ou, sur son ordre ou autorisation, y construire ou y riger les ouvrages ncessaires.
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Preuve





[bookmark: art25][bookmark: art25]


Copies


25Les copies de cartes, de plans ou de tout autre document commis  la garde du ministre, certifies conformes par la personne que le ministre dsigne  cette fin, sont rputes authentiques et ont, sauf preuve contraire, valeur d'original.
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Dispositions transitoires
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Postes


	

26(1)La prsente loi ne change rien  la situation des fonctionnaires qui occupaient un poste dans les entits suivantes  la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe,  la diffrence prs que,  compter de cette date, ils l'occupent au ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux:




	
a)le ministre des Approvisionnements et Services;



	
b)le ministre des Travaux publics;



	
c)le secteur de l'administration publique fdrale connu sous le nom de Agence des tlcommunications gouvernementales, au sein du ministre des Communications, et vis  la division a)(i)(A) du dcret C.P. 1993-1484 du 25 juin 1993 portant le numro d'enregistrement TR/93-138;



	
d)le Bureau de la traduction - constitu des secteurs du Cabinet du sous-secrtaire d'tat adjoint (Langues officielles et Traduction) et du Cabinet du sous-secrtaire d'tat adjoint (Dveloppement social et Oprations rgionales) qui sont chargs de la traduction et des services connexes - au sein du secrtariat d'tat du Canada, vis  la division a)(i)(B) du dcret C.P. 1993-1484 du 25 juin 1993 portant le numro d'enregistrement TR/93-138.
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Dfinition de fonctionnaire

(2)Au prsent article, fonctionnaire s'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique.
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Transfert de crdits


27Les sommes affectes ou engages, pour l'exercice en cours  l'entre en vigueur du prsent article, par toute loi de crdits conscutive aux prvisions budgtaires de cet exercice aux frais et dpenses d'administration publique des ministres des Approvisionnements et Services et des Travaux publics sont considres comme ayant t affectes aux dpenses du ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux.
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Transfert d'attributions


28Les attributions confres, en vertu d'une loi ou de ses textes d'application ou au titre d'un contrat, bail, permis ou autre document, au ministre ou sous-ministre des Approvisionnements et Services ou  ceux des Travaux publics, ou  un fonctionnaire de ces ministres, sont transfres, selon le cas, au ministre ou sous-ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux, ou au fonctionnaire comptent de ce ministre, sauf dcret du gouverneur en conseil chargeant de ces attributions un autre ministre ou sous-ministre, ou un fonctionnaire d'un autre ministre ou secteur de l'administration publique fdrale.
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Modifications connexes


[bookmark: art29_a_59]29  59[Modifications]
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Nouvelle terminologie
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60(1)[Modifications]













[bookmark: art60par2][bookmark: art60par2]



	
Autres dispositions

(2)Dans les autres lois fdrales ainsi que dans leurs textes d'application, les mentions du ministre des Approvisionnements et Services et du ministre des Travaux publics valent mention, sauf indication contraire du contexte, du ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux.
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61(1)[Modifications]
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Autres dispositions

(2)Dans les autres dispositions des lois fdrales ainsi que dans les textes d'application de ces lois, les mentions du ministre des Approvisionnements et Services et du ministre des Travaux publics valent mention, sauf indication contraire du contexte, du ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux.
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Modification conditionnelle


[bookmark: art62]62[Modifications]
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Abrogations


[bookmark: art63_a_66]63  66[Abrogations]
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur


*67La prsente loi ou telle de ses dispositions, ou des dispositions de toute loi dictes par elle, entre en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret du gouverneur en conseil.




	

*[Note: Loi, sauf articles 32, 54 et 55, en vigueur le 12 juillet 1996, voir TR/96-67; articles 54 et 55 en vigueur le 8 octobre 1996, voir TR/96-91; article 32 abrog avant d'entrer en vigueur, voir 2008, ch. 20, art. 3.]















